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I. actualités

I.1- Règlement PGC

R(UE) 701/2012 du 30 juillet 2012 publié le 31/07/2012. 

Ce règlement prévoit une adaptation des dispositions en matière de PGC et également un renforcement des contrôles du prix d'entrée et de la traçabilité des marchandises dédouanées.

Sur le volet PGC notamment, une actualisation des indemnités de retraits a été proposée.

Une transposition dans le code rural est nécessaire, et est prévue pour cet automne.

I.2- Règlement emballages

R (UE) 755/2012 du 16 août 2012 publié le 21 août 2012.

Ce règlement prévoit une suppression des mesures de gestion environnementale des emballages (« GEE ») dans le cadre de l'OCM FL. Des dispositions transitoires sont prévues pour les PO déjà agréés avec la mesure. 

En parallèle, des audits de la Commission européenne sont toujours en cours sur la conformité de l’application de la mesure française, indépendamment de ce nouveau règlement: chiffrage du forfait, mise en œuvre de la mesure, impact et intérêt de la mesure.

La mesure n’est pas supprimée pour les PO ayant déjà été agréés, sous réserve de la réponse de la Commission sur l’éligibilité de la mesure actuelle (audit). A partir de 2013, si la Commission juge la mesure inéligible dans le cadre de cet audit, les autorités françaises n’auront d’autre choix que de supprimer la mesure, même pour les OP étant déjà agréées pour la dépense en question.

En outre, en cas de réponse négative de la Commission quant à l’éligibilité de la mesure, cela pourrait conduire à un refus d’apurement de la part des services bruxellois, et donc à une prise en charge sur budget national. En maintenant la mesure pour les OP agréées, la profession doit donc avoir conscience du risque qui pèse sur l’application de l’OCM en France. Il doit donc y avoir responsabilité partagée entre l’administration et les OP autour du maintien de cette mesure. Dans ce cadre,  les OP sont d’ores et déjà invitées à chercher des alternatives à cette mesure dans leur PO. 

Conséquences pour les dossiers déjà agréés:

· si les OP font une MAC ou une MAS, elles peuvent modifier la mesure (montant par exemple) sans la supprimer.

· Une OP en fin de PO faisant une MAS pour le prolonger NE PEUT PAS demander l’agrément de cette mesure 

I.3- Bilan assurance récolte

Le bilan de la consultation des OP sur l'utilisation de la mesure 6.7 est positif, il permet de mieux connaître ce qui est financé dans le cadre de cette mesure, et permet ainsi des comparaisons par rapport à l’aide à l’assurance récolte dans le cadre de la PAC. 

II. ELIGIBILITE DES ACTIONS

Mesure 2.17 : Plantations 

L’adhésion à la caisse sanitaire est dorénavant obligatoire pour l’éligibilité des dépenses aux PO, dès lors qu'il existe un dispositif d'indemnisation et des barèmes approuvés par les organisations gestionnaires de la caisse et l'État (DGAL) au 1er janvier de l'année du fonds considéré.

La date limite d'adhésion à la caisse sanitaire étant fin juillet, cette obligation n'est pas applicable pour le fonds 2012.
L'obligation débute le 1er janvier 2013 pour le fonds 2013 et ne concernera donc que les espèces pour lesquelles un barème est validé à cette date.

II.1- Mesure 2.20 « piégeage mouche méditerranéenne avec pièges à deltaméthrine »

Comme en 2010 et 2011, la DGAL a publié une dérogation d’usage de ces pièges pour les agrumes, pêchers et pommiers. 

Ces pièges sont éligibles dans les conditions identiques à l’an dernier : prise en charge du piège et de l’attractif.

II.2- Mesure 2.31 : Paillage réfléchissant

La mesure consiste à poser un paillage réfléchissant au sol 3 semaines avant récolte. Ainsi les rayons du soleil et la chaleur sont reflétés sur les fruits situés en bas de l’arbre, dans des zones généralement peu ou pas exposées au soleil.

Cette action améliore le niveau de coloration, sa répartition sur le fruit, et participe au regroupement de la maturité. D’où un produit plus homogène pour mieux correspondre aux exigences de nos clients.

La pose se fait à l’aide d’une machine dite « pailleuse » et 3 personnes (18 heures /ha).

Il s’agit d’une pratique extrêmement rare, voire inexistante sur les espèces fruitières.

Éligible

II.3- Mesure 3.2.1 : PFI

· Forfait noix

Le forfait est en cours d’analyse suite aux derniers éléments fournis cet été. Après validation de l’administration, il sera transmis au CTIFL pour avis.

· Charte PI intégrée pour les légumes (salades, artichaut persil et céleri)

Charte en cours de finalisation.

En l’état actuel, certains éléments liés à la fertilisation et aux rotations ne sont pas satisfaisants. 

II.4- Mesure 3.4.6 : voiles non tissées et bâches-barrières physiques

Demande sur l'éligibilité des voiles non tissées et bâches pour la lutte préventive contre les maladies virales en melonnières. Il n'y a pas de pratique standard.

Éligible, référentiel précisé (3.4.4)
II.5- Mesure 3.4.8 : oignon santero

Les chiffrages ont été réactualisés par l’OP demandeuse. Il n'y a pas de modification du montant pour 2012, qui s'établit pour mémoire à 555€/ha pour l’utilisation de cet oignon.

III. MODIFICATIONS DE L’ANNEXE W

La version 2012 de l'annexe W de la Stratégie Nationale a été analysée et validée par les membres de la CNFO.

Il est demandé à ce que les OP n’utilisent plus les catégories « couts spécifiques » et "dépenses filiales". Les dépenses correspondantes sont à présenter dans l'une des autres catégories de dépenses (par exemple : Achat-Investissement du producteur ou Achat-Investissement de l’OP).

Néanmoins, pour les OP n'ayant pas modifié ces catégories dans leur demande de MAC ou de MAS, l'administration se réserve la possibilité de les modifier elle-même.

Les dépenses correspondantes restent donc éligibles, dans les conditions prévues dans le référentiel Annexe W.

IV. DIVERS

Factures acquittées  

Pour prouver qu’une dépense est effective, l’OP a le choix entre :

-fournir un relevé bancaire ;

-fournir une facture acquittée par le fournisseur (date, mode de règlement, cachet, signature obligatoires).

L’objet de la remarque à la CNFO du 14/06/2012 portait sur la conformité de l’acquittement : lorsque l’OP fournit une facture acquittée comme preuve de paiement, celle-ci doit être acquittée selon les règles que nous avons précisées. Elle peut fournir un relevé bancaire en lieu et place de cet acquittement.
